
Plus de deux générations plus
tard, l’idée d’une proposition de
loi de 1935 fut dumoins partielle-
ment reprise en 2005. Le député
du parti ouvrier et directeur du
Escher Tageblatt, Hubert Clé-
ment, voulait préciser la significa-
tion de l’article 52.7 de la Consti-
tution de 1919 qui prévoyait la
possibilité d’un référendum. Il
s’agit de l’article 51.7 actuel: „Les
électeurs pourront être appelés à
se prononcer par la voie du réfé-
rendum dans les cas et sous les
conditions à déterminer par la
loi.“
La proposition de loi de Clé-
ment ne fut avisée ni par le
Conseil d’Etat ni par le Gouver-
nement et ne fut jamais discutée
par la Chambre. Comme le mon-
trent Ben Fayot dans son essai de
2006 sur les référendums et cette
année le professeur de droit
constitutionnel de l’Université du
Luxembourg Luc Heuschling,
dans un article sur la nature juri-
dique du référendum, Hubert
Clément rappelle en 1935 ce que
Parlement, Gouvernement et
Conseil d’Etat ont décidé de nier
depuis lors: pour les députés et
les constituants de 1918-1919, un
référendum pouvait être consul-
tatif, mais aussi décisif.

Consultatif
et décisif
Pour sauver la dynastie régnante,
le ministre d’Etat Emile Reuter
promit clairement en novembre
1918 que c’est au peuple de déci-
der cette question par voie de ré-
férendum: „Des questions d’une
envergure et d’une gravité pareil-
les ne doivent pas être tranchées
dans le Grand-Duché libre et in-
dépendant par une assemblée,
aussi nombreuse soit-elle, mais
ces questions sont à soumettre au
seul juge compétent, qui est le
peuple luxembourgeois dans son
intégralité.“ Tous les députés par-
tagent cette façon de voir. Le col-
lègue de parti d’Emile Reuter, Jo-
seph Bech, souligne en avril
1919, et la Chambre ne le contre-
dit pas, que le peuple peut soit
donner un simple avis par réfé-
rendum soit trancher. (Les adver-
saires de la loi muselière ne man-
queront pas en 1937 de rappeler à
Bech, qu’il s’était fait l’avocat de
cet outil démocratique en 1919.)
Depuis 1919 le Grand-Duché
possède deux logiques constitu-
tionnelles, celle de la démocratie
représentative et celle du gouver-

nement semi-direct. Mais ni la
proposition de 1935 de Clément
ni des initiatives comme la Bier-
geraktioun fir direkt Demokratie
dans les années 1980 n’ont pu
troubler le discours dominant.
Encore cette année, le Conseil
d’Etat peut se permettre de défor-
mer l’histoire lorsqu’il affirme
dans son avis du 13 janvier 2015:
„Le caractère purement consulta-
tif des référendums sur base de
l’article 51 (7) de la Constitution
a toujours été admis (...).“
L’idée de Clément est néan-
moins partiellement mise en pra-
tique en 2005. D’après lui, un ré-
férendum pouvait être organisé si
le pays était appelé à signer un
traité international. Ce fut le cas
en 2005. Pour Clément, le réfé-
rendum devait en revanche être
décisif contrairement à ceux de
2005 et de 2015. Ou quandmême
peut-être. En 2005, la Chambre
avait, au dernier moment, adopté
à l’unanimité une résolution, se-
lon laquelle le vote populaire
était contraignant. Nous verrons
comment Gouvernement et
Chambre des députés réagiront
par rapport au vote de demain.
Les réserves formulées en 2005
à l’égard du référendum ressem-
blent à celles avancées au-
jourd’hui. La question – un traité
européen – serait trop complexe.
Le vote porterait en réalité sur
d’autres questions – le bilan poli-
tique du Gouvernement, à l’épo-
que la directive Bolkenstein, le
non de la France et des Pays-Bas

au Traité. La passion l’emporte-
rait sur la raison dans le débat.
Politisation rime avec récupéra-
tion, etc.
En 2005, on retrouva tous ces
aspects, en effet. Mais voilà juste-
ment comment davantage d’iden-
tité européenne se développa
chez les citoyens et les citoyennes
luxembourgeois (les non-Luxem-
bourgeois étaient et sont toujours
exclus du vote référendaire,
même s’ils tentent de faire enten-
dre leur voix). C’est par le débat
public que l’identité se crée. Par
la politisation du débat l’identité
se forme à travers la sensibilisa-
tion et la participation. De quoi
vit la démocratie sinon du
conflit? Du conflit limité comme
l’exprime le politologue Thomas
Meyer: le débat public civilise le
conflit en démocratie, car tous les
acteurs doivent justifier le rôle
qu’ils jouent et l’opinion qu’il dé-
fendent dans la compétition dé-
mocratique, s’ils veulent obtenir
l’accord de la population.
Dans la dispute actuelle entre le
Oui et Non autour du droit de
vote résidentiel ou droit de vote
des étrangers, dans les médias,
dans les réseaux sociaux, dans les
réunions, dans les cercles privés,
se crée en ce moment, justement
à travers des discussions qui peu-
vent être âpres, ce dont parlent
beaucoup de gens, plutôt dans un
sens polémique: une portion
d’identité luxembourgeoise. Les
deux camps discutent et se dispu-
tent autour de la question du pro-

jet d’avenir pour le pays. Une
identité commune peut seule-
ment se constituer par le biais de
telles discussions citoyennes au-
tour de défis et de projets. Je suis
en faveur de référendums parce
que je plaide pour la publicité de
conflits et de débats qui créent
une identité commune.
Des référendums sont nécessai-
res dans une démocratie mo-
derne, car les questions essentiel-
les y surgissent. La question es-
sentielle de 2005 est toujours
d’actualité aujourd’hui. Il s’agit
des défis qui se posent en termes
d’Europe sociale. L’Europe est un
projet politique à part et unique
en son genre, un projet conduit
par les Etats et leurs élites, une
démocratie à plusieurs niveaux,
au sein de laquelle les Etats-na-
tion continuent d’exister mais dé-
lèguent une partie de leur souve-
raineté pour la partager ensem-
ble.
L’Europe peut être vue d’une
part comme un projet de réconci-
liation, tirant les leçons de la Se-
conde Guerre mondiale et réali-
sant qu’une paix durable passait
par une réconciliation entre la
France et l’Allemagne. Cette ré-
conciliation n’est d’ailleurs ja-
mais achevée, comme le mon-
trent les polémiques et alléga-
tions réciproques récurrentes en-
tre France, Allemagne, Grande-
Bretagne et d’autres pays. La dy-
namique européenne vit de pro-
jets communs – l’euro p.ex. – et
d’un dialogue constant qui rend
possible une médiation pacifique
des conflits d’intérêts. Ceci dit, ne
nous berçons pas d’illusions, au
sein de cette construction euro-
péenne originale, les pays ne pen-
sent guère européen. Et au plus
tard depuis le référendum de
2005, nous savons que la démo-
cratie à l’échelle de l’Union euro-
péenne traverse une crise réelle.
L’Europe peut être considérée
d’autre part comme une entre-
prise de modernisation. Un mo-
dèle économique et social unique
au monde a été construit en Eu-
rope, conciliant les capacités dy-
namiques de l’économie de mar-
ché et de la croissance économi-
que avec les garanties collectives
de l’Etat social. Un modèle qui
part du postulat que les besoins
des êtres humains et de l’écono-
mie sont trop importants pour les
confier au seules forces du libre
marché.
Or, il existe une asymétrie dans
ce projet de modernisation entre
les droits sociaux et ceux du mar-
ché. L’intégration européenne
qui favorise le marché, aussi ap-
pelée intégration négative,
puisqu’elle élimine les barrières
et les frontières, prime dans l’UE
sur les compétences de régula-
tion politiques. Toutes les mesu-
res de libéralisation peuvent être
imposées par le seul poids d’insti-
tutions supranationales comme
la Commission européenne et la
Cour de Justice européenne,
alors que des mesures qui corri-
gent et contrôlent le marché (po-
litique sociale, politique de l’em-
ploi, politique scolaire et envi-
ronnementale) sont freinées ou
bloquées par les mécanismes de
prise de décision européenne.

En 2005, j’ai voté oui pour le
Traité constitutionnel, car pour
moi le verre de l’Europe sociale
est à moitié plein, d’autres – je ne
parle pas des nationalistes qui re-
jettent tout simplement le projet
de paix et de coopération euro-
péen – ont voté non, car pour eux
le verre est à moitié vide.

Quel Etat,
quelle société?
Le référendum de cette année est
non seulement à saluer parce
qu’il laisse espérer que cette pra-
tique démocratique perdra enfin
son statut d’exceptionnalité et
sera organisée plus souvent,
même si la question du caractère
contraignant ou non attend tou-
jours une réponse depuis 1935,
voire 1919. Le référendum
aborde aussi et surtout, comme
celui de 2005 tournait autour de
quelle vision pour l’Europe, la
question essentielle de la vision
future du Grand-Duché.
Comment percevons-nous le
Luxembourg comme unité politi-
que? Je voterai en faveur du droit
de vote résidentiel et du droit de
vote à partir de 16 ans, car je suis
convaincu qu’une identité com-
mune se crée dans ce pays à tra-
vers la participation politique et
le dialogue du plus grand nombre
possible de citoyens et citoyen-
nes, luxembourgeois et non-
luxembourgeois, qui résident et
travaillent ici.
Mais d’autres enjeux essentiels
se retrouvent tant dans le référen-
dum de 2005 que dans celui de
2015. Dans le débat d’il y a dix
ans comme dans celui d’au-
jourd’hui, la vision de l’UE et du
Luxembourg comme espace so-
cial commun, où les droits so-
ciaux de chacun sont assurés,
joue un rôle important. Il s’agis-
sait et il s’agit d’une vision de la
société où des hommes et des
femmes aux origines et aux iden-
tités diverses ont leur place et
sont reconnus tout en construi-
sant, à partir de ces identités di-
verses, des liens multiples d’ap-
partenance à la société d’accueil
luxembourgeoise. Enfin, ces réfé-
rendums portent sur le rôle que le
Grand-Duché entend jouer dans
l’Union européenne dans tous
ces domaines: de la démocratie,
de l’Etat social et du vivre ensem-
ble.
Un autre avantage donc de ces
référendums: des visions se déve-
loppent pour lesquelles tous ceux
et toutes celles qui sont politique-
ment intéressés parviennent, qui
sait, même à s’enthousiasmer ...

2005-2015: des référendums
créateurs d’identité
Deux référendums en 1919, un
en 1937. On pouvait croire que
la „consultation populaire“
allait devenir pour les
questions politiques
importantes une tradition
démocratique au
Luxembourg. Il n’en fut rien.
Même si toutes les forces
politiques adhéraient après
1945 à la démocratie, il fallut
attendre 68 ans jusqu’au
prochain référendum, celui du
10 juillet 2005 sur le Traité
constitutionnel européen, où
le oui l’emporta avec 56,53 %
des votes.

L’histoire du temps présent
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